


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

Champ 

d'application 

D
é

fin
itio

n
 

V
E
F
A

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 





 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 















 











Conseil Régional Des Notaires de Casablanca 

179, Angle Bd la résistance et rue Omar hadj Riffi, Immeuble Al Wahda, 4 ème étage 

Tél : 05 22 30 51 36 / 37/ 42- Fax : 05 22 45 29 35  

Email : conseilregionalnotairescasa@gmail.com 

Site web : www.notairescasablanca.ma 

 

Casablanca le :  30 m ars 2016 

 

 
RAPPORT DE SYNTHESE SUR LA LOI 107-12 & PROBLEMATIQUES 

RENCONTREES DANS L’APPLICATION DE LA LOI 107-12 
 
Suite à la table ronde, tenue en le siège du CRNC, le 23 mars 2016, j’ai le plaisir de 

vous adresser le compte rendu, des divers points et problématiques discutés, dans le 

cadre de l’application de la nouvelle loi 107-12 complétant et modifiant la loi 44-00 

sur la vente en l’état futur d’achèvement. 

 

 
 

 

Ainsi et pour rappel : 
 

I. La loi 107-12 modifiant et complétant la loi 44-00 sur la VEFA, est entrée en 

vigueur le 18 février 2016, après sa publication au bulletin officiel ; 

 

II. Les principaux apports de la loi n°107-12, évoqués lors de cette table ronde, 

peuvent se résumer comme suit :  

 

 

1) L’obligation d’application de la loi sous peine de nullité du contrat, pour 

faire face aux pratiques qui portent préjudice essentiellement aux 

acquéreurs ; 

2) L’introduction du contrat de « réservation » (Contrat de 

« Takhssis ») dans la loi ; 

3) Permettre l’établissement du contrat de « réservation » par acte sous-

seing privé à date certaine ou par acte authentique ou du « contrat 

préliminaire de vente en l’état futur d’achèvement », dès l’obtention du 

permis de construire, non après l’achèvement des travaux des fondations 

au niveau du rez-de-chaussée comme c’était le cas auparavant. 
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4) Un droit de rétraction de 1 mois pour le bénéficiaire à compter de la date 

de signature du contrat de réservation et obligation de restitution 

intégrale des avances dans les 7 jours de l’exercice de ce droit ; 

5) La durée de validité du contrat de réservation est de 6 mois, aux termes 

de laquelle il faut passer au contrat préliminaire de vente en l’état futur 

d’achèvement ou sa résiliation ; 

6) La fixation d’un échéancier de paiement du prix au fur et à mesure de 

l’avancement des travaux ; 

7) L’obligation de stipuler dans le contrat le prix définitif au mètre carré et 

la superficie approximative ; 

8) Le dépôt auprès du notaire rédacteur de l’acte préliminaire de vente en 

l’état futur d’achèvement, des copies des documents techniques (plans 

architecturaux « ne variateur », plans bétons et cahier de charges) et de la 

garantie au lieu et place de l’obligation de les annexer auparavant ; 

9) L’Acquéreur qui bénéficie de l’une des garanties, que doit lui conférer le 

Vendeur, en exécution de la loi et qui couvre ses droits, ne peut pratiquer 

une saisie conservatoire à l’encontre du Vendeur sur un bien appartenant 

à ce dernier ; 

10) Le renforcement des droits des acquéreurs par la mise en place d’une 

nouvelle garantie au profit de l’acquéreur appelée : «Garantie 

d’achèvement des travaux », dont les contours doivent être tracés par le 

décret d’application visé en l’Article 619-9 de la loi, à paraître ; 

 

 
 

11)  L’acquéreur peut désormais conserver son droit par le biais d’une 

prénotation qu’il peut requérir d’office du conservateur de la propriété 

foncière. De ce fait, l’acheteur n’est plus tenu de demander l’accord du 

vendeur contrairement à ce qui était prévu par l’ancien texte (Loi 44-00) 

sur la VEFA. Ce droit ne peut, toutefois, être exercé que si l’acquéreur a 

procédé au paiement d’au moins 50% du prix de vente principal.  

12)  Le droit de l’acquéreur de résilier le contrat et de réclamer une 

indemnisation en cas de non respect par le vendeur du délai de livraison.  

III. Les principales problématiques débattues par les participants, concernent 

essentiellement les points ci-après : 

 

1. Article 618-3 bis 8° énonce que parmi les mentions obligatoires que doit 

comporter le contrat préliminaire de vente en l’état futur d’achèvement (ci-
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après « CPV »), figure « les références de la garantie de restitution des 

fractions/échéances payées en cas de non exécution par le Vendeur de l’acte ou 

de la garantie d’achèvement des travaux (GAT) ou l’assurance ». Ce qui 

suppose que la « garantie » est préalable ou concomitante au CPV. 

Ce qui va en contradiction avec : 

i. L’Article 618-9 alinéa 1 qui édicte, que « Il appartient au Vendeur, après 

signature du CPV, de présenter au profit de l’Acquéreur une GAT ou 

une garantie de restitution des échéances déjà payées, en cas de non 

exécution de l’acte ».  

ii. L’Article 618-9 alinéa 5 qui édicte, que « Il est fait interdiction au 

rédacteur de l’acte, de se dessaisir des fractions déposées en ses caisses 

pour le compte du Vendeur, qu’après production par ce dernier de la 

garantie qui couvre chaque fraction réglée par l’acquéreur.   

QUESTION 1 : Devons-nous comprendre, compte tenu de la gravité de la 

sanction (à savoir la nullité prévue par l’article 618-2), et au vu des 

contradictions entre les Articles 618-3 et 618-9 (telles que explicitées ci-avant), 

que : 

i. La mention des références de la garantie dans le CPV, vise à inclure, les 

références du « contrat général de garantie » souscrit par le Vendeur pour le 

compte des Acquéreurs ;  

ii. Le Vendeur devant produire, postérieurement au CPV, à chaque Acquéreur, 

une garantie nominative incluse dans le cadre dudit « contrat général de 

garantie ». 

 
2. Article 618-3 bis avant dernier alinéa impose le dépôt par le Vendeur, chez le 

rédacteur du CPV, pour information, (i) d’une copie conforme du plan 

d’architecture « ne variateur », (ii) copie conforme des plans bétons, (iii) copie 

du cahier des charges (iv) et copie de la garantie bancaire ou toute autre 
garantie similaire ou l’assurance. 

C’est la seule référence dans la loi 107-12, comme c’était le cas avec la loi 44-

00, à la « garantie bancaire » ou « toute garantie similaire » ou « assurance ».  

QUESTION 2 : Qu’en est-il de la GAT qui n’est plus évoquée par cet alinéa ? 

 

3. Article 618-9 qui édicte, comme rappelé ci-dessus, que « Il appartient au 

Vendeur, après signature du CPV, de présenter au profit de l’Acquéreur une 

GAT ou une garantie de restitution des échéances déjà payées, en cas de non 

exécution de l’acte » 

Il n’est plus question ici de garantie bancaire ni garantie similaire ni de 

l’assurance. 

QUESTION 3 : Qu’en est-il de la validité d’une « assurance » à titre de 

garantie ? 

 

4. Article 618-9 alinéa 2 édicte que « Seront fixées les conditions et les 

modalités d’application de cet article par un texte réglementaire ».  
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QUESTION 4 : Cela veut-il dire, que tant que ce décret n’est pas publié, que 

toute caution ou garantie est irrecevable, et que de facto, le déblocage des fonds 

est impossible ?  

Ou compte tenu que la loi est entrée en vigueur, et que le texte de l’Article 618-

9 ne conditionne pas expressément l’application de la loi par la publication 

dudit décret, qu’il demeure donc la possibilité d’émettre une caution, 

notamment bancaire, dont la forme et le fond sont libres (sous réserve des 

dispositions impératives notamment sa validité jusqu’au transfert de propriété 

ou à compter de la date du jugement définitif de résiliation, un montant 

équivalent aux avances reçues), en attendant la publication dudit décret ? 

 

5. Article 618-9 in fine édicte que « Dans le cas de libération du Vendeur de son 

obligation de garantie, il appartient au rédacteur du CPV, de restituer le(s) 

justificatif(s) de la garantie ou de l’assurance, au Vendeur, dès réception d’une 

demande écrite de ce dernier, à laquelle seront joints les documents justifiants 

les deux cas ci-dessus ».  

QUESTION 5 : Le(s) justificatif(s) de la garantie ou de l’assurance, étant en 

principe, et semble-t-il en exécution des dispositions de l’Article 618-9 alinéa 1 

remis par le Vendeur au bénéfice de l’Acquéreur, comment, appartiendra-t-il au 

rédacteur de l’acte de les restituer au Vendeur ? 

 

 
 

 

6. Article 618-14.  

QUESTION 6 : S’agit-il d’une faculté légale de dédit, par laquelle l’une des 

parties peut résilier à sa seule discrétion le CPV ou le Contrat de Réservation et 

s’en délier, en s’acquittant de l’indemnité légale ou faut-il une faute ou 

l’inexécution de ses obligations de l’une des parties pour que la partie victime 

de la résiliation puisse demander la résiliation et le paiement de l’indemnité ? 

 

7. 618-19 Cet article prévoit un délai de 60 jours maximal pour signer l’acte de 

vente définitif (CDV) après la dernière des 2 notifications (notification de 

l’obtention du Permis d’habiter et du titre foncier parcellaire).  
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QUESTION 7 : Faut-il que ce délai de 60 jours soit nécessairement inclus dans 

le délai de livraison, que la loi, défini comme étant la remise des clés et donc 

signature du contrat définitif de vente ? 

 

IV. Les recommandations du CRNC sont les suivantes, et ce compte tenu, que la loi 

est entrée en vigueur, qu’elle n’a pas fait état expressément, de sa suspension en 

attendant la publication du décret d’application de l’Article 618-9, savoir : 

1) La réception par acte authentique du contrat de réservation ne soulève 

aucune remarque, sous réserve que ce contrat soit conclu dans le respect 

total des dispositions de la loi 107-12 ; 

 

2) La réception du contrat préliminaire de vente en l’état futur 

d’achèvement, en l’état actuel de la loi 107-12, paraît envisageable par 

application des dispositions de cette loi, et ce compte tenu que la loi est 

entrée en vigueur, et que le texte de l’Article 618-9 ne conditionne pas 

expressément l’application de la loi par la publication dudit décret, qu’il 

demeure donc la possibilité d’émettre une caution, notamment bancaire, 

dont la forme et le fond sont libres (sous réserve des dispositions 

impératives notamment sa validité jusqu’au transfert de propriété ou au 

jour du jugement définitif de résiliation, un montant équivalent aux 

avances reçues), en attendant la publication dudit décret. L’obligation de 

garantie étant observée. 

 

 

 

 

Maitre    Abdellatif      Yagou 

Président du conseil régional 

Des    notaires  de Casablanca 
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sur la saisine relative au projet de loi n°107-12 modifiant et complétant le 

Dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant Code des Obligations et des 

Contrats 
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Le Conseil Economique, Social et Environnemental (CESE) a été saisi par le Président de la Chambre 

des Conseillers, en date du 29 avril 201ϰ, afiŶ Ƌu’il Ġŵette uŶ avis suƌ le  Pƌojet de loi ŶuŵĠƌo ϭϬϳ-12 

modifiant et complétant le Dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant Code des Obligations et 

des Contrats. CoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ aƌtiĐles Ϯ et ϳ de la loi oƌgaŶiƋue ƌelative à l’oƌgaŶisatioŶ et à soŶ 
fonctionnement, le Bureau du Conseil a confié cette saisine à la Commission Permanente chargée 

des Affaires économiques et des projets stratégiques. 

Lors de sa 39ème
 session ordinaire tenue le 26 juin 2014, l’AsseŵďlĠe GĠŶĠƌale du CoŶseil EĐoŶoŵiƋue, 

Social et Environnemental a adopté à l’uŶaŶiŵitĠ le présent avis. 

Contexte général 
 

Le seĐteuƌ de l’iŵŵoďilieƌ souffre de nombreux dysfonctionnements, avec, en tête le déséquilibre 

dans la relation entre le promoteur et l’aĐquéreur. En effet, plusieurs mauvaises pratiques sont 

relevées : aucun cahier des charges des projets Ŷ’est ƌeŵis à l’aĐheteuƌ, aďseŶĐe d’eǆpeƌtise eŶ 
termes de normes de construction à la récupération du bien, pas de limite des acomptes, superficies 

Ƌui ĐhaŶgeŶt eŶtƌe l’aĐhat et la livƌaisoŶ, pratique du « noir »…, tout cela sans réelles possibilités de 

recours légal. 

AfiŶ d’eŶĐadƌeƌ uŶ ŵodğle de veŶte ĐouƌaŶt, la veŶte suƌ plaŶ, l’Etat a iŶtƌoduit, eŶ Ŷoveŵďƌe ϮϬϬϯ, 
une nouvelle loi n°44-ϬϬ suƌ la veŶte d’iŵŵeuďle eŶ l’Ġtat futuƌ d’aĐhğveŵeŶt, visaŶt à ƌĠgleŵeŶteƌ 
davantage ce type de vente et à protéger les parties concernées des abus relevés.  

Cette Ŷouvelle ƌĠgleŵeŶtatioŶ Ŷ’a toutefois pas eu les effets esĐoŵptĠs. EŶ effet, elle a ĠtĠ dĠĐƌiĠe 
pour ses conditions difficilement applicables et donc peu respectées.  

Un nouveau projet de réforme de la loi a doŶĐ ĠtĠ ĠlaďoƌĠ, toujouƌs daŶs l’espƌit de mieux protéger 

le consommateur, mais se voulant dans des conditions plus raisonnables et applicables que la loi 

précédente.  

Cette Ŷouvelle ŵoutuƌe de la loi Ŷe susĐite toutefois eŶĐoƌe uŶe fois pas l’uŶaŶiŵitĠ. Elle risque 

ŵġŵe d’eŶgeŶdƌeƌ de Ŷouvelles distoƌsioŶs dans le marché de l’immobilier. Parmi les principaux 

points soulevés figurent : la nullité des actes, en cas de non-respect des dispositions de la loi, ce qui 

peut encourager des comportements contraiƌes à l’espƌit de la loi, tels Ƌu’à titƌe d’eǆeŵple des 
ƌetaƌds pƌĠŵĠditĠs daŶs uŶe situatioŶ d’iŵpoƌtaŶtes hausses de pƌiǆ, aďoutissaŶt à l’aŶŶulatioŶ des 
engagements de vente, après avoir utilisé les avances pour financer la construction.  

Le Conseil Economique Social et Environnemental a été saisi par la Chambre des Conseillers afin 

d’Ġtudieƌ les iŵpaĐts ĠĐoŶoŵiƋue et soĐial du pƌojet de loi Ŷ°ϭϬϳ-12 modifiant et complétant le 

Dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant Code des Obligations et des Contrats. La saisine 

concerne la Section IV du Code : de la veŶte d’iŵŵeuďle eŶ l’Ġtat futuƌ d’aĐhğveŵeŶt, aƌtiĐles 618-1 à 

618-20. 

Le tƌaiteŵeŶt de la saisiŶe s’est ďasĠ suƌ Ƌuatƌe souƌĐes d’eǆpeƌtise et d’iŶfoƌŵatioŶ : l’aŶalǇse 
documentaire, les auditions des pƌiŶĐipauǆ iŶteƌveŶaŶts ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ la thĠŵatiƋue, l’aŶalǇse 
d’eǆpĠƌieŶĐes iŶteƌŶatioŶales et l’eǆpeƌtise des ŵeŵďƌes du CESE iŵpliƋuĠs daŶs le doŵaiŶe. 
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Liste des auditions 

Régulateurs 

MiŶistğƌe de l’Haďitat et de la Politique de la Ville 

Ministère de la Justice et des Libertés 

Agence Nationale de la Conservation foncière, du Cadastre et de la Cartographie  

Promoteurs immobiliers 

Fédération Nationale des Promoteurs Immobiliers 

Holding Al Omrane  

Compagnie Générale Immobilière   

Union Générale des Entreprises et Professions  

Acheteurs 

Fédération Nationale des Associations du Consommateur (FNAC) 

Intermédiaires 

Groupement Professionnel des Banques du Maroc (GPBM) - CIH Bank et Wafa Immobilier 

Conseil National des Notaires du Maroc   

Ordre National des Architectes  

Crédit Foncier de France (CFF) 

1- Enjeux économiques et sociaux du secteur de l’immobilier au 
Maroc :  

 

Le seĐteuƌ de l’iŵŵoďilieƌ oĐĐupe uŶe plaĐe vitale daŶs la ĐƌoissaŶĐe de l’ĠĐoŶoŵie ŵaƌoĐaiŶe et 

compte parmi les secteurs les plus attractifs des IDE au Maroc : 11% des IDE adressés au Maroc entre 

2005 et 2012. Et le potentiel de développement du secteur reste important : le déficit actuel au 

niveau national est estimé à 642 000 unités, sachant que 125 000 nouveaux ménages sont 

demandeurs de logement chaque année. Autrement, dit, pour résorber le déficit, il faut construire 

plus de 125 000 logements par an.  

AfiŶ de satisfaiƌe Đette deŵaŶde, l’Etat a ŵis eŶ plaĐe uŶ dispositif spĠĐifiƋue pouƌ eŶĐouƌageƌ la 
ĐoŶstƌuĐtioŶ iŵŵoďiliğƌe, aveĐ uŶ eŶseŵďle d’aides fisĐales ;ƌĠduĐtioŶs et eǆoŶĠƌatioŶsͿ, Ƌui 
ĐoŵpteŶt pouƌ plus de ϭϱ% des aides fisĐales totales de l’Etat, ŵais aussi uŶ aĐĐğs faĐilitĠ au foŶĐieƌ 
et au fiŶaŶĐeŵeŶt. L’oďjeĐtif, à tƌaveƌs la politiƋue de logement social lancée en 2010, et plus 

récemment celle du logeŵeŶt pouƌ les Đlasses ŵoǇeŶŶes, est de faĐiliteƌ l’aĐĐğs à la pƌopƌiĠtĠ et au 
logement pour la population marocaine à revenus faibles et/ou modestes, en créant un meilleur 

ĠƋuiliďƌe eŶtƌe l’offƌe et la demande, à des prix raisonnables (250 000 dh pour le logement social).  

De manière globale, la politique de logement vise à produire 270 000 unités sociales par an. En outre, 
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la ĐoŶveŶtioŶ sigŶĠe eŶ avƌil ϮϬϭϯ eŶtƌe l’Etat et la FĠdĠƌatioŶ NatioŶale des Promoteurs Immobiliers 

(FNPI) porte sur un engagement pour la construction de 20 000 unités pour les classes moyennes à 

horizon 2016.  

La conjoncture actuelle montre toutefois un relatif essoufflement du secteur : la valeur ajoutée du 

BTP, qui avait évolué en moyenne de 8% sur la période 2000-2008, Ŷ’a connu Ƌu’une croissance de 

3,1% entre 2009 et 2012. Les ventes de ciment, principales jauges du dynamisme du secteur, se sont 

dégradées de 6% en 2013. De ŵaŶiğƌe plus spĠĐifiƋue, l’IŶdiĐe des Pƌiǆ des Actifs Immobiliers (IPAI
1
) 

a ĐoŶŶu uŶe dĠĐĠlĠƌatioŶ de soŶ ƌǇthŵe d’ĠvolutioŶ, passaŶt de +Ϯ,ϲ% eŶ ϮϬϭϮ à ϭ,ϭ% eŶ ϮϬϭϯ, 
même si les grandes villes (Rabat, Casablanca et Marrakech restent peu touchées par ce phénomène 

de baisse des prix). Le volume des transactions immobilières a connu un repli de 5,6%, après une 

hausse de 4,8% en 2012. En effet, les crédits immobiliers Ŷ’oŶt ĐoŶŶu Ƌu’uŶe croissance de +3,5% à 

fin mars 2014, contre +7,1% fin mars 2013, en glissement annuel, avec une baisse des crédits aux 

promoteurs immobiliers, se traduisant par un accès plus difficile au crédit aux acquéreurs et une 

baisse des mises en chantier
2
.  

 

Cet Ġtat des lieuǆ ŶĠĐessite uŶe vigilaŶĐe aĐĐƌue daŶs l’eŶĐadƌeŵeŶt et l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt de Đe 
secteur, dont les enjeux à la fois économiques et sociaux sont critiques pour le développement du 

pays et le bien-être des citoyens. 

Toute Ŷouvelle ƌĠgleŵeŶtatioŶ ou ƌĠfoƌŵe du seĐteuƌ doit veilleƌ à pƌĠseƌveƌ l’importance 

structurelle de ce seĐteuƌ daŶs l’Ġconomie et la politique sociale du pays. 

2- Analyse critique du projet de loi  
 

a. Rappel du mode de fonctionnement de la VEFA  

 

 

                                                           
1
 IŶdiĐe tƌiŵestƌiel pƌoduit ĐoŶjoiŶteŵeŶt paƌ BaŶk Al Maghƌiď et l’AgeŶĐe NatioŶale de la CoŶseƌvatioŶ 

Foncière du Cadastre et de la Cartographie 
2
 Source : Données Bank Al Maghrib 
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b. Un projet de loi en remplacement d’un texte initial peu probant 

 

La loi n°44-00 (complétant le Dahir du 12 août 1913 formant code des obligations et des contrats) 

dĠfiŶit la veŶte eŶ l’Ġtat futuƌ d’aĐhğveŵeŶt Đoŵŵe « toute convention par laquelle le vendeur 

s’oďlige à Ġdifieƌ uŶ iŵŵeuďle daŶs uŶ dĠlai dĠteƌŵiŶĠ et l’aĐƋuĠƌeuƌ s’eŶgage à en payer le prix au 

fuƌ et à ŵesuƌe de l’avaŶĐeŵeŶt des tƌavauǆ ».  Elle a été adoptée le 3 octobre 2002 et est entrée en 

vigueur le 6 novembre 2003, dans un souci de protection juridique des parties prenantes lors de 

l’aĐhat suƌ plaŶ d’uŶ ďieŶ iŵŵoďilier, eŶ paƌtiĐulieƌ l’aĐheteuƌ. EŶ effet, paƌ le passĠ, l’aďseŶĐe 
d’eŶĐadƌeŵeŶt juƌidiƋue de Đe tǇpe de veŶte doŶŶait lieu à des aďus, aussi bien de la part des 

promoteurs immobiliers publics que privés, qui peuvent être résumés en quatre grands cas de 

figures :  

- Non-conformité du bien livré avec le plan et le cahier des charges initiaux ; 

- Livraison du bien sans apurement de la situation administrative, et donc non possession des 

titres de propriété ; 

- Non achèvement du programme immobilier, après encaissement des avances ; 

- Non restitution des sommes payées en cas de défaillance. 

L’Etat a doŶĐ voulu ƌĠguleƌ la pƌatiƋue de veŶte suƌ plaŶ paƌ la voie lĠgale. Elle pƌĠvoit des 
ŵĠĐaŶisŵes de sĠĐuƌisatioŶ de l’aĐheteuƌ.  Mais au-delà du fait que ces mécanismes ne couvrent pas 

tous les Đas de figuƌe litigieuǆ daŶs la ƌelatioŶ eŶtƌe l’aĐheteuƌ et le veŶdeuƌ, ĐeƌtaiŶs des pƌiŶĐipes 
édictés ont buté sur des aspects pratiques, rendant leur application difficile et donc abandonnée. 

La mise en corrélation des appels de foŶds aveĐ l’Ġtat d’avaŶĐeŵeŶt des tƌavaux 

Le législateur a cherché à mettre en adéquation les périodes de paiement avec les grandes phases 

d’avaŶĐeŵeŶt des pƌojets iŵŵoďilieƌs, tout eŶ laissaŶt la liďeƌtĠ au veŶdeuƌ d’eŶ fiǆeƌ les ŵoŶtaŶts. 
Trois phases dans la construction ont été retenues : l’aĐhğveŵeŶt des tƌavauǆ ƌelatifs auǆ foŶdatioŶs 
de la construction au niveau du rez-de-ĐhaussĠe, l’aĐhğveŵeŶt des gƌos œuvƌes de l’eŶseŵďle de 
l’iŵŵeuďle et l’aĐhğveŵeŶt des tƌavauǆ de fiŶitioŶ.  BieŶ Ƌue louaďle, Đette ƌĠgleŵeŶtatioŶ s’est 
ƌĠvĠlĠe iŶsuffisaŶte Đaƌ elle Ŷe Đouvƌe pas l’eŶseŵďle du ĐǇĐle de veŶte, jusƋu’à la ƌeŵise des ĐlĠs. 
Qui plus est, eŶ l’aďseŶĐe de plafoŶds pour les montants à payer, elle ne garantit ni un appel de 

fonds en phase avec les besoins du chantier, ni un échelonnement équitable et justifié des 

paiements. 

La possibilité de prénotation 

AfiŶ de pƌĠseƌveƌ les dƌoits de l’aĐƋuĠƌeuƌ, la lĠgislatioŶ pƌĠvoit la possiďilitĠ de pƌĠŶotatioŶ, suƌ 
production du contrat préliminaire de vente, et apƌğs l’accord du vendeur. Dès lors, le vendeur ne 

peut plus disposeƌ d’uŶ duplicata du titre foncier. Oƌ, daŶs la pƌatiƋue, il est diffiĐile pouƌ l’aĐƋuĠƌeuƌ 
d’oďteŶiƌ l’aĐĐoƌd de pƌiŶĐipe du veŶdeuƌ pouƌ la pƌĠŶotatioŶ. Qui plus est, l’ĠĐlateŵeŶt du titre 

foŶĐieƌ eŶ vue de ĐƌĠeƌ uŶ titƌe foŶĐieƌ de ĐhaƋue paƌtie divise Ŷ’iŶteƌvieŶt Ƌu’à la fiŶ des tƌavauǆ, à 
l’oďteŶtioŶ du peƌŵis d’haďiteƌ ou du ĐeƌtifiĐat de ĐoŶfoƌŵitĠ. 

La garantie de remboursement apportée par le cautionnement 

La loi prévoit que le paieŵeŶt de l’avaŶĐe paƌ l’aĐheteuƌ doit ġtƌe assoƌti d’uŶe ĐautioŶ ďaŶĐaiƌe ou 

similaire, engageant le vendeur à restituer les montants avancés sur demande. Oƌ, les ďaŶƋues Ŷ’oŶt 
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pas adhéré au principe de caution bancaire, en raison des risques encourus en cas de défaut. Et les 

pƌoŵoteuƌs se ďasaŶt suƌ uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt suƌ foŶds pƌopƌes oŶt ƌefusĠ le ƌeĐouƌs à l’iŶteƌŵĠdiatioŶ 
de la banque.  Rares sont les projets immobiliers qui, dans les faits, se sont inscrits sous le régime de 

la VEFA et doŶĐ de l’appoƌt de la gaƌaŶtie ďaŶĐaiƌe. L’esseŶtiel est ƌestĠ suƌ la pƌatiƋue de l’avaŶĐe 
sur la base de contrats de réservation. 

La possible garantie de conformité 

La loi considère que « l'immeuble vendu n'est réputé achevé, bien que les travaux de sa construction 

soient terminés, qu'après l'obtention du permis d'habiter, ou du certificat de conformité, ou le cas 

échéant, lorsque le vendeur présente, à la demande de l'acquéreur, un certificat attestant que 

l'immeuble est conforme au cahier des charges». La garantie de la conformité du bien livré avec celui 

acheté sur plan reste donc partielle et non systématique, dans la mesure où le vendeur peut lui 

suďstitueƌ le peƌŵis d’haďiteƌ saŶs justifieƌ des diffĠƌeŶĐes, et Ƌu’elle ƌeste à deŵaŶdeƌ paƌ 
l’aĐƋuĠƌeuƌ.  

La sanction des retards 

La loi prévoit, en cas de retard de paiement de la paƌt de l’aĐƋuĠƌeuƌ ou du veŶdeuƌ, une indemnité 

de retard à hauteur de 1% par mois au maximum de la somme due, saŶs Ƌu’elle puisse dĠpasseƌ ϭϬ% 
par an. Dans les faits, la lenteur des procédures judiĐiaiƌes et les dĠlais d’eǆĠĐutioŶ soŶt autaŶt de 
ďaƌƌiğƌes au ƌeĐouƌs et à l’appliĐatioŶ effeĐtive de Đes saŶĐtioŶs. 

Comparatif entre la loi VEFA en France et la loi marocaine
3
 

Contrairement au Maroc, la VEFA est le mode principal de vente en France, qui offre, de manière 

effeĐtive et effiĐaĐe, tout uŶ aƌseŶal de dispositioŶs à ŵġŵe de sĠĐuƌiseƌ les iŶtĠƌġts de l’aĐheteuƌ. 

En effet,  la loi française prévoit toutes les étapes de la vente et même les délais. 

Les deux points essentiels de différenciation sont les suivants : 

                 En France    Au Maroc  

              1- Transfert de propriété progressive     Achat à terme 

                IƌƌĠveƌsiďilitĠ de l’aĐte d’aĐhat                    RĠveƌsiďilitĠ de l’aĐte d’aĐhat : « le vendeur      

                                                                                          conserve ses droits et attributions de maître de              

                                                                                    l’ouvƌage jusƋu’à l’achèvement des travaux (Atr.618-1) 

              2- Rôle de la banque : Fort    Rôle de la banque : Faible 

            GaƌaŶtie d’aĐhğveŵeŶt des tƌavaux   Garantie de remboursement à travers une    

       et de l’usage des foŶds et des avaŶĐes     convention de cautionnement, peu respectée  

 

                                                           
3
 Cf le récapitulatif du modèle français de la VEFA en annexe. 
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c. Objectifs et portée du projet de loi n°107-12 

Objectif 1 : Rétablir la confiance entre l’acheteur et le vendeur en protégeant les intérêts 

de l’acheteur et réduisant les motifs de discorde  

Les amendements apportés à la loi n°44-00 visent à couvrir les aspects auparavant non considérés et 

à renforcer et corriger celles déjà prévues dans la loi, à savoir la garantie de conformité et le montant 

des pénalités encourues en cas de défaut. 

Ainsi, afin de systématiser et de garantir la conformité du bien livré avec les plans et le cahier des 

charges initiaux, le projet de loi conditionne explicitement la signature du contrat définitif de vente à 

la fourniture par le vendeur du certificat de conformité délivré par l’aƌĐhiteĐte, attestaŶt de la fiŶ des 
travaux et de la conformité de la construction avec les plans et le cahier des charges. Cette 

ƌespoŶsaďilisatioŶ de l’aƌĐhiteĐte, Ƌui vieŶt s’ajouteƌ à l’eŶgageŵeŶt de sa ƌespoŶsaďilitĠ daŶs la 
garantie décennale (art.ϳϲϵ du Code des OďligatioŶs et des CoŶtƌatsͿ, doit ġtƌe aĐĐoŵpagŶĠe d’uŶe 
ƌĠelle iŵpliĐatioŶ et ŵaƌge de ŵaŶœuvƌe de l’aƌĐhiteĐte daŶs les tƌavauǆ, souveŶt ĐaŶtoŶŶĠ à 
l’ĠlaďoƌatioŶ des plaŶs de ĐoŶstƌuĐtioŶ iŶitiauǆ et Ŷ’aǇaŶt pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt la ŵaiŶ sur les 

changements apportés en cours de route par le promoteur. Par ailleurs, dans un souci de conformité, 

le projet de loi remplace, dans le contrat de vente préliminaire, le prix de vente définitif global par le 

prix de vente définitif du mètre carré, pour éviter les mésententes sur le lien entre le prix et la 

surface définitive livrée, parfois inférieure à ce qui était initialement prévu. 

L’iŶdeŵŶitĠ à paǇeƌ eŶ cas de résiliation du contrat par l'une des parties a également été revue à la 

hausse, afin de dissuader les parties de se soustraire à leurs engagements respectifs : elle ne doit 

désormais pas dépasser 15% du prix de vente, au lieu des 10% prévus dans la loi n°44-00. 

 

Objectif 2 : Unifier et clarifier la procédure de vente sur plan à l’échelle nationale 

 

Alors que la loi n°44-00 se liŵite à fiǆeƌ tƌois jaloŶs peŶdaŶt lesƋuels l’aĐƋuĠƌeuƌ doit paǇeƌ uŶe 
paƌtie du pƌiǆ gloďal, le Ŷouveau pƌojet de loi, daŶs uŶ oďjeĐtif de ĐlaƌifiĐatioŶ et d’haƌŵoŶisatioŶ des 
procédures, fixe les pourcentages à payer pour chacune des phases considérées, élargies au nombre 

de cinq :  5% lors de la conclusion du contrat préliminaire, 75% à répartir en trois temps (à 

l'achèvement des travaux relatifs aux fondations de la construction au niveau du rez-de-chaussée, à 

l'achèvement des gros œuvƌes de l'eŶsemble de l'immeuble, à l'achèvement des travaux de finition 

et oďteŶtioŶ du peƌŵis d’haďiteƌ ou du ĐeƌtifiĐat de ĐoŶfoƌŵitĠͿ et eŶfiŶ ϮϬ% à la ƌeŵise des ĐlĠs. 

Cette ƌĠpaƌtitioŶ, Ƌui peƌŵet d’eŶgƌaŶgeƌ ϴϬ% du ŵoŶtaŶt avaŶt l’aĐhğveŵeŶt des tƌavauǆ, Ŷ’est pas 

adaptée aux projets de logements sociaux et aux modalités de financement auxquelles ont recours 

Đette tƌaŶĐhe d’aĐƋuĠƌeuƌs. 

Les amendements apportés à la loi initiale tendent à résoudre un certain nombre de points noirs 

reconnus par les professionnels et les consommateurs. Les échanges et auditions menés au sein du 

CESE ont toutefois permis de relever des pistes complémentaires, à même de satisfaire davantage les 

deux parties, sans porter atteinte aux intérêts des uns et des autres. 
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3- Recommandations du CESE 
 

Trois grands objectifs structurent les recommandations du CESE, qui portent aussi bien sur le fond 

que sur la forme, et visent à véritablement créer une relation plus juste eŶtƌe l’aĐheteuƌ et le 
vendeur, en protégeant les plus faibles et donc les particuliers, sans porter préjudice ou 

contraindre les autres parties : 

 La gaƌaŶtie de l’aĐhğveŵeŶt des tƌavauǆ. En effet, la véritable protection et sécurisation de 

l’iŶtĠƌġt de l’aĐheteuƌ ŶĠĐessite uŶ ĐhaŶgeŵeŶt de paƌadigŵe daŶs la loi : elle doit reposer 

suƌ la ŶotioŶ de gaƌaŶtie d’aĐhğveŵeŶt des tƌavauǆ, en plus de la notion de remboursement 

ou de dĠdoŵŵageŵeŶt ;à tƌaveƌs l’aŶŶulatioŶ ou les pĠŶalitĠsͿ. L’aĐƋuisitioŶ d’uŶ logeŵeŶt 
constitue en effet un acte non seulement économique mais un jalon important dans la vie de 

l’aĐƋuĠƌeuƌ. La satisfaĐtioŶ pƌovieŶt de la livƌaisoŶ du ďieŶ, et pas seulement dans la 

récupération des montants investis.  

 La simplification et la clarification des procédures et étapes lors de la vente sur plan. Seule 

la clarification des procédures permettra une réelle responsabilisation des uns et des autres 

et une maîtrise des délais. L’eŶseŵďle des Ġtapes et sĐĠŶaƌii de la veŶte eŶ l’Ġtat futuƌ 
d’aĐhğveŵeŶt doit ġtƌe Đouveƌt paƌ le pƌojet de loi, Đe Ƌui Ŷ’est pas le Đas aujouƌd’hui. 

 L’aŵĠlioƌatioŶ de l’effiĐaĐitĠ des possiďilitĠs de ƌeĐouƌs eŶ Đas de litige, notamment par des 

procédures accélérées. 

La ŵise eŶ œuvƌe de Đes ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs auƌa des effets ďĠŶĠfiƋues à la fois suƌ la vie des 
ĐitoǇeŶs et la stƌuĐtuƌatioŶ du ŵaƌĐhĠ de l’immobilier. Pouƌ le ĐitoǇeŶ eŶ Ƌuġte d’aĐĐğs à la 
pƌopƌiĠtĠ, l’aĐte d’aĐhat seƌa plus tƌaŶspaƌeŶt et la livƌaisoŶ du ďieŶ seƌa gaƌaŶtie, et Đe daŶs des 
délais raisonnables, même en cas de défaillance du promoteur. Pour les promoteurs immobiliers, le 

nouveau cadre de la VEFA donne accès à une gestion optimisée du financement, à la fois à travers un 

échelonnement intelligent des avances, mais aussi à travers le support apporté par les 

ĠtaďlisseŵeŶts de ĐƌĠdit et d’assuƌaŶĐe daŶs l’aĐte de ĐoŶstƌuĐtioŶ et de vente, favorisant ainsi une 

professionnalisation du secteur, et minimisant de ce fait les risques de défaillances. 

Sur le fond : 

 

Les recommandations sur le fond permettent de répondre aux trois objectifs assignés, à savoir :  

 Le renforcement des mécanismes de pƌoteĐtioŶ de l’aĐƋuĠƌeuƌ, ŶotaŵŵeŶt à tƌaveƌs un 

nouveau concept central et hautement stratégique : la gaƌaŶtie de l’aĐhğveŵeŶt des 
travaux ; 

 La simplification et la clarification des procédures et étapes liées à la vente ; 

 Et l’aŵĠlioƌatioŶ de l’efficacité des traitements juridiques. 

Renforcement des mécanismes de protection des intérêts de l’acquéreur 

 

Pouƌ paƌveŶiƌ à uŶe ƌĠelle pƌoteĐtioŶ de l’aĐƋuĠƌeuƌ, deux grandes actions sont à engager :  
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Revue du périmètre de la loi, en la dédiant aux paƌtiĐulieƌs eŶ Ƌuġte d’aĐĐğs à la pƌopƌiĠtĠ 
pour le logement, et en spécifiant le traitement des cas particuliers, notamment les 

logements sociaux : 

 

1. ReĐadƌage de la loi autouƌ de la veŶte d’iŵŵeuďle à usage d’haďitatioŶ uŶiƋueŵeŶt : 

revoir le périmètre de la loi, eŶ ƌĠseƌvaŶt soŶ appliĐatioŶ à la veŶte d’iŵŵeuďle eŶ l’Ġtat 
futuƌ d’aĐhğveŵeŶt à usage d’haďitatioŶ, y compris les lotissements, et en exclure les ventes 

d’iŵŵeuďles à usage pƌofessioŶŶel, ĐoŵŵeƌĐial, iŶdustƌiel ou aƌtisaŶal. EŶ effet, Đe soŶt les 

logements à usage d’haďitatioŶ Ƌui ƌeƋuiğƌeŶt l’atteŶtioŶ du lĠgislateuƌ, daŶs la ŵesuƌe où 
Đ’est daŶs Đe pĠƌiŵğtƌe Ƌue l’oŶ ƌetƌouve l’esseŶtiel des aďus et dĠsĠƋuiliďƌes. En général, les 

relations entre le promoteur et les professionnels et sociétés cherchant à acquérir un bien 

immobilier sont plus équilibrées et même, les inclure dans la loi sur la VEFA leur serait plus 

contraignant que bénéfique.  

D’ailleuƌs, en France, la loi instaure une différenciation entre le secteur protégé et le secteur 

libre, le secteur protégé regroupant les veŶtes poƌtaŶt suƌ les loĐauǆ à usage d’haďitatioŶ ou 
à usage ŵiǆte d’haďitatioŶ et pƌofessioŶŶel. Il ďĠŶĠfiĐie d’uŶ ƌĠgiŵe spĠĐifiƋue, aveĐ uŶ 
encadrement renforcé des ventes, en termes de conclusion, de contenu et de garanties 

apportées dans le contrat de vente, pour une meilleure protection des particuliers. 

 

2. Pƌise eŶ Đoŵpte de l’eŶseŵďle des Đas paƌtiĐulieƌs poteŶtiels : 

o Le cas des logements sociaux : le dƌoit à l’aĐƋuisitioŶ d’uŶ logeŵeŶt soĐial Ŷ’est 
constaté que loƌs de l’aĐte de veŶte dĠfiŶitif, l’aĐƋuĠƌeuƌ devaŶt pƌĠseŶteƌ au Ŷotaiƌe 
uŶe attestatioŶ d’ĠligiďilitĠ. Or, dans certains cas, la situation sociale et financière de 

l’aĐƋuĠƌeuƌ peut ĐhaŶgeƌ et doŶĐ le ƌeŶdƌe iŶĠligiďle à l’aĐĐğs au logeŵeŶt soĐial, 
alors que son intérêt pour le logement reste marqué. Il est doŶĐ pƌoposĠ d’aideƌ Đes 
acquéreurs à finaliser leur achat, en prévoyant une clause dans le contrat 

préliminaire autorisant l’aĐƋuĠƌeuƌ à paǇeƌ le diffĠƌeŶtiel eŶtƌe le pƌiǆ ƌĠgleŵeŶtaiƌe 
de 250 000 dh et le prix de revient (en général supérieur : 40 000 dh en moyenne). 

Cette ŵesuƌe Ŷe peut Ƌue favoƌiseƌ la ŵiǆitĠ soĐiale et gaƌaŶtiƌ l’aĐĐğs à la pƌopƌiĠtĠ 
pour tous. 

o Le cas des recasements des ménages bidonvillois : les opérations de recasement des 

bidonvillois doiveŶt faiƌe l’oďjet d’uŶ tƌaiteŵeŶt paƌtiĐulieƌ, à iŶsĐƌiƌe daŶs uŶe 
réglementation spécifique, et donc exclus du projet de loi sur la VEFA. 

o Les cas des entreprises et établissements publics : les problèmes de retards de 

livraison et de malfaçon concernent aussi bien des promoteurs immobiliers privés 

Ƌue Đeuǆ ƌelevaŶt de l’Etat. De Đe fait, l’appliĐatioŶ de la loi devƌa Đouvƌiƌ les deuǆ 
types de promoteurs, sans traitement particulier pour aucun des deux. 

o Les cas de réaménagements en cours de route ou de changements des finitions à la 

demande, ou l’iŶtƌoduĐtioŶ d’uŶ plaŶ modificatif autorisé, ne sont pas prévus.  

 

Mise en place de mécanismes de garantie : pour le remboursement des avances en cas de 

problème, pour la livraison effective du bien immobilier, ainsi que pour la protection des 

droits de propriété : 

 

3. Renforcement de la garantie de remboursement existante.  
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Le cautionnement bancaire prévu par la loi est consolidé à travers la suppression de la 

possibilité de cautionnement par des organismes ou entités en dehors des banques et 

soĐiĠtĠs d’assuƌaŶĐe. Cette gaƌaŶtie Ŷe peut ġtƌe eǆĠĐutĠe Ƌu’eŶ Đas de dĠfaillaŶĐe du 
pƌoŵoteuƌ, afiŶ d’Ġviteƌ les demandes de remboursement ou retraits abusifs. La caution 

devra être déposée aupƌğs d’uŶ professionnel agréé (notaire), et son retrait sera conditionné 

paƌ uŶ justifiĐatif de dĠfaillaŶĐe du pƌoŵoteuƌ. EŶ Đas de ƌefus d’eǆĠĐutioŶ paƌ le Ŷotaiƌe, 
l’aĐƋuĠƌeuƌ pouƌƌa ƌeĐouƌiƌ à la voie judiĐiaiƌe, via uŶe pƌoĐĠduƌe aĐĐĠlĠƌĠe. 
La caution pourra être subrogée au pƌofit d’uŶ autƌe ĠtaďlisseŵeŶt fiŶaŶĐieƌ ;tƌaŶsŵissioŶ de 
créance) afin de financer les acquéreurs. 

 

4. Mise eŶ plaĐe d’uŶe Ŷouvelle gaƌaŶtie pouƌ l’aĐƋuĠƌeuƌ : la gaƌaŶtie d’aĐhğveŵeŶt des 
travaux.  

Cette gaƌaŶtie doit pƌiŵeƌ daŶs l’espƌit de la loi Đaƌ elle ƌepƌĠseŶte la seule vƌaie gaƌaŶtie 
atteŶdue paƌ l’aĐƋuĠƌeuƌ : se faire livrer son bien, dans le respect des délais.             

Organismes de garantie 

Au vu de la législation existante et des écueils relevés dans son application, la neutralité et 

l’effeĐtivitĠ de Đette gaƌaŶtie doiveŶt ġtƌe assuƌĠes, et Đe à tƌaveƌs le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt du ƌôle 
d’iŶteƌŵĠdiatioŶ de la ďaŶƋue, des ĐoŵpagŶies d’assuƌaŶĐe ou tout autre organisme de 

cautionnement reconnu par la loi. La ďaŶƋue ou ĐoŵpagŶie d’assuƌaŶĐe doiveŶt ġtƌe 
positioŶŶĠes Đoŵŵe gaƌaŶtes de l’aĐhğveŵeŶt des tƌavauǆ, et Đe eŶ veillaŶt à la ďoŶŶe 
allocation des moyens financiers au dit projet immobilier, et eŶ s’eŶgageaŶt à pƌeŶdƌe le 
relais en cas de défaillance ou empêchement par le promoteur initial. Cette garantie  

pƌoĐuƌeƌa uŶ douďle avaŶtage : assuƌeƌ l’aĐhğveŵeŶt des tƌavauǆ et faiƌe ƌespeĐteƌ aiŶsi les 
délais de livraison.  

Le promoteur ne sera plus en droit d’appoƌteƌ sa pƌopƌe gaƌaŶtie d’aĐhğveŵeŶt, Đoŵŵe 
Đ’Ġtait le Đas daŶs la loi Ŷ°ϰϰ-00 pour la garantie de remboursement, à travers un 

cautionnement bancaire ou similaire. 

ModalitĠs d’appliĐatioŶ de la gaƌaŶtie 

Le détail des ĐoŶditioŶs d’appliĐatioŶ et ŵodalitĠs d’aĐtivatioŶ de la gaƌaŶtie d’aĐhğveŵeŶt 
devra être fixé par voie réglementaire. 

 

UŶe fois la gaƌaŶtie d’aĐhğveŵeŶt des tƌavauǆ ƌĠgleŵeŶtĠe et ŵise eŶ plaĐe paƌ les 
organismes agréés, le promoteur sera en droit de substituer cette nouvelle garantie à la 

caution dont il dispose. 

 

5. Systématisation et conditionnement de la possibilité de recours à la prénotation.  

L’oďjeĐtif est d’Ġviteƌ les spĠĐulatioŶs à la fois de la paƌt de l’aĐƋuĠƌeuƌ et du veŶdeuƌ. 

L’aĐƋuĠƌeuƌ est aiŶsi eŶ dƌoit, saŶs passeƌ paƌ l’aĐĐoƌd du veŶdeuƌ, de deŵaŶdeƌ à la 
ĐoŶseƌvatioŶ foŶĐiğƌe d’iŶsĐƌiƌe les dƌoits liĠs au titƌe à soŶ Ŷoŵ, pƌotĠgeaŶt de toute 
ƌeveŶdiĐatioŶ de pƌopƌiĠtĠ d’uŶ tieƌs, ŵais seuleŵeŶt à Đoŵpteƌ du paieŵeŶt d’au ŵoiŶs 
50% du prix de vente global. 

A terme, et pour renforcer le mécanisme de garantie des droits de propriété, le transfert de 

propriété progressive devrait être envisagé. Cette mesure requiert une refonte de la 

réglementation relative à la conservation foncière, mais viendrait renforcer, de manière 

effeĐtive, les gaƌaŶties aĐĐoƌdĠes à l’aĐƋuĠƌeuƌ. 
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Simplification et clarification des procédures et étapes liées à la vente  

 

Le CESE a jugé essentiel de réglementer deux moments phares dans la vente sur plan : la 

ĐoŶĐƌĠtisatioŶ de l’aĐte d’aĐhat, souvent fait dans la précipitation en raison du déficit en logements 

et de l’eŶgoueŵeŶt ĐƌĠĠ suƌ ĐeƌtaiŶs pƌojets ; et le paieŵeŶt des avaŶĐes eŶ foŶĐtioŶ de l’Ġtat 
d’avaŶĐeŵeŶt des tƌavaux. 

6. IŶtƌoduĐtioŶ d’uŶe Ŷouvelle Ġtape daŶs la veŶte : la phase de réservation.  

Introduction d’uŶ dĠlai de ƌĠseƌvatioŶ 

Le droit de rétractation sans avoir à supporter des frais supplémentaires figure parmi les 

droits fondamentaux édictés dans la loi n°31-08 sur les mesures de protection du 

consommateur. Le délai de rétractation est fixé à 7 jours dans la loi (art.36) et lorsque ce 

droit est exercé, le fournisseur est tenu de rembourser le montant payé dans un délai de 15 

jours maximum (art.38).  

Cette faĐultĠ de ƌĠtƌaĐtatioŶ Ŷ’eǆiste pas daŶs la foƌŵe aĐtuelle de la loi. SoŶ rajout 

peƌŵettƌait d’haƌŵoŶiseƌ le teǆte de loi aveĐ les dispositioŶs de la loi suƌ le ĐoŶsoŵŵateuƌ, 
et de davaŶtage pƌotĠgeƌ les iŶtĠƌġts de l’aĐƋuĠƌeuƌ. De Đe fait, et afiŶ d’Ġviteƌ de lĠseƌ le 
promoteur et de permettre au client potentiel de mûrir son aĐhat, il est pƌoposĠ d’iŶtĠgƌeƌ 
une nouvelle étape, ƌelative à la sigŶatuƌe d’uŶ ĐoŶtƌat de ƌĠseƌvatioŶ, pƌĠalaďle au ĐoŶtƌat 
préliminaire.  

Contenu et modalités du contrat de réservation 

Ce contrat de réservation ne pourra être signé par les deux parties que sous réserve 

d’oďteŶtioŶ du peƌŵis de ĐoŶstƌuiƌe, à dĠfaut, il seƌa ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe Ŷul. Il ne nécessitera 

pas l’iŶteƌŵĠdiatioŶ d’uŶ pƌofessioŶŶel du dƌoit ;Ŷotaiƌe ou autƌeͿ, ŵais devra comporter a 

minima les éléments suivants :  

- l'identité des parties contractantes ;  

- la date d’oĐtƌoi et le ŶuŵĠƌo de l’autoƌisatioŶ de ĐoŶstƌuiƌe ; 
-le prix de vente et les modalités de paiement ;   

- la description du bien objet de la vente sous foƌŵe d’uŶ « Đahieƌ de Đhaƌges » 
détaillant la Ŷatuƌe des pƌestatioŶs pƌĠvues pouƌ ĐhaƋue Đoƌps d’Ġtat. Ce « Đahieƌ des 
charges » fera partie intégrante du contrat. 

Paiement du droit de réservation 

L’aĐƋuĠƌeuƌ devƌa dĠposeƌ uŶ ŵoŶtaŶt eŶ aĐoŵpte pouƌ la ƌĠseƌvatioŶ, qui pourrait être de 

5% du montant global du prix de vente, et qui sera consigné à la banque, dans un compte 

sous séquestre, taŶt Ƌue le ĐoŶtƌat de veŶte pƌĠliŵiŶaiƌe Ŷ’a pas ĠtĠ sigŶĠ, pour éviter les 

dérapages ou abus. Et pour garantir la récupération de la somme, même en cas de saisie des 

comptes (pƌoĐĠduƌe d’avis à tieƌs dĠteŶteuƌͿ, le montant consigné devra être considéré 

comme insaisissable et ne peut être cédé ni donné en nantissement ou toute autre fin. 

En échange, il recevra un reçu de paiement. Il sera toutefois en droit de se rétracter dans un 

délai de trois semaines, à compter de la date de signature du contrat, sur simple signature 

d’uŶ aĐte de dĠsisteŵeŶt aupƌğs du pƌoŵoteuƌ. A la fin de ce délai de trois semaines, 

l’aĐƋuĠƌeuƌ pourra ainsi soit pƌoĐĠdeƌ à la sigŶatuƌe de l’aĐte de vente préliminaire, soit, en 

cas de décision de se rétracter, faire une demande de restitution sur présentation du 

ďoƌdeƌeau d’avaŶĐe aupƌğs du pƌoŵoteuƌ, pouƌ récupérer la totalité de la somme avancée, à 

première demande, dans un délai fixé à sept (7) jours. Le promoteur, lui, est libre de 
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revendre le bien passé le délai des trois semaines, dès lors que le contrat de vente 

pƌĠliŵiŶaiƌe Ŷ’a pas ĠtĠ sigŶĠ. 
Aucune avance financière ne peut être demandée ou octroyée en dehors de celle précitée. 

Cette Ġtape de ƌĠseƌvatioŶ, ŵise eŶ plaĐe pouƌ le ďĠŶĠfiĐe de l’aĐƋuĠƌeuƌ, ƌeste toutefois 

optioŶŶelle. Il peut Đhoisiƌ de ĐoŶfiƌŵeƌ dğs le dĠpaƌt l’aĐte de veŶte aveĐ la sigŶatuƌe du 
contrat préliminaire.  

 

7. Réglementation et revue de l’ĠĐheloŶŶeŵeŶt des paieŵeŶts eŶ foŶĐtioŶ de l’avaŶĐeŵeŶt 
des travaux.  

La nouvelle étape de réservation impacte la structure des avances à payer, qui pourra être 

répartie conformément aux taux de paiement suivants, exprimés en cumulé : 

 

A la signature du contrat de 

réservation 

5% du prix de vente global 

A la signature du contrat 

préliminaire 

15% du prix de vente global 

 

A l’aĐhğveŵeŶt des tƌavaux 
relatifs aux fondations et du 

gros-œuvƌe du rez-de-

chaussée 

80% du prix de vente global, 

à répartir librement entre 

les trois phases  

A l’aĐhğveŵeŶt du gros-

œuvƌe de l’eŶseŵďle de 
l’iŵŵeuďle 

A l’aĐhğveŵeŶt des tƌavaux 
de finition et l’oďteŶtioŶ du 
peƌŵis d’haďiteƌ ou de 
l’attestatioŶ de ĐoŶfoƌŵitĠ 

A la remise des clés 100% du prix de vente 

global 

 

Amélioration de l’efficacité du traitement juridique 

 

Les recommandations proposées plus haut sont à même de réduire les cas de litiges et de 

dĠfaillaŶĐes, et doŶĐ le ƌeĐouƌs à la justiĐe. Il Ŷ’eŶ deŵeuƌe pas ŵoiŶs Ƌue Đes situatioŶs diffiĐiles 
doivent être considérées et traitées, de la manière la plus efficace et la plus rapide.  

 

8. Amélioration du traitement juridique des cas de défaillance du promoteur.  

La procédure de redressement judiciaire, dans la législation relative au traitement des 

difficultés des entreprises, prévoit, à compter de la publication de l’iŶfoƌŵatioŶ daŶs uŶ 
jouƌŶal d’aŶŶoŶĐes lĠgales, uŶ dĠlai d’uŶ ŵois pouƌ les ĐƌĠaŶĐieƌs et tieƌs pouƌ dĠĐlaƌeƌ leuƌs 
ĐƌĠaŶĐes et pouvoiƌ aiŶsi aƌƌġteƌ l’Ġtat des ĐƌĠaŶĐes de l’eŶtƌepƌise eŶ diffiĐultĠ. PassĠ Đe 
délai, le droit de recours est perdu. Or, même lorsque l’iŶfoƌŵatioŶ est ƌeŶdue puďliƋue, elle 
Ŷ’est pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt aĐĐessiďle à tous. A Đet effet, il est pƌoposĠ Ƌue les ĐoŶtƌats 
pƌĠliŵiŶaiƌes doŶŶeŶt dƌoit d’offiĐe à l’iŶsĐƌiptioŶ des avaŶĐes eŶ ĐƌĠaŶĐes, pouƌ ŵieuǆ 
pƌotĠgeƌ l’aĐƋuĠƌeuƌ eŶ Đas de défaillance du promoteur. Ces contrats bénéficieraient ainsi 
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d’uŶ statut de ĐoŶtƌats pƌotĠgĠs ĐoŶtƌe tous les alĠas des pƌoĐĠduƌes de ƌedƌesseŵeŶt ou de 
liƋuidatioŶ judiĐiaiƌes, et le sǇŶdiĐ dĠsigŶĠ daŶs le jugeŵeŶt d’ouveƌtuƌe de la pƌoĐĠduƌe 
devra veilleƌ à la pouƌsuite de l’eǆĠĐutioŶ des ĐoŶtƌats pƌĠliŵiŶaiƌes de veŶte. 
 

9. Amélioration des mécanismes de recours en cas de litige.  

AfiŶ d’optiŵiseƌ les voies de ƌeĐouƌs judiĐiaiƌe eŶ Đas de litige, il est proposé de permettre 

l’aĐĐğs à des procédures accélérées, avec des délais de traitement limités dans le temps (un 

mois, avec un maximum de six mois) pour fluidifier et clarifier les alternatives actuelles de 

mise en demeure pour le paiement des indemnités de retard et de procès en justice pour un 

jugement ordinaire pour la conclusion du contrat définitif ou la résiliation du contrat 

préliminaire.  

Pour être efficace et respectée, cette procédure accélérée devra s'appuyer sur des 

dispositions déterministes de la loi, qui ne soient pas sujet à interprétation. 

Le recours aux modes alternatifs de règlement des conflits, à savoir la médiation et 

l’aƌďitƌage, doit être envisagé ĠgaleŵeŶt, afiŶ d’aĐĐĠlĠƌeƌ le tƌaiteŵeŶt des dossieƌs. UŶ 
accompagnement juridique des acquéreurs devra toutefois alors être mis en place au niveau 

des ĐeŶtƌes de ŵĠdiatioŶ et d’aƌďitƌage, vu Ƌue les pƌoŵoteuƌs disposeŶt d’eǆpeƌtises 
juridiques auxquelles les paƌtiĐulieƌs Ŷ’oŶt pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt accès. 

 

 

Sur la forme : 

 

L’eŶseŵďle des ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs Đi-dessous visent à simplifier et faciliter les procédures liées à la 

VEFA. 

 

10. La suppression de la légalisation des signatures des actes est une recommandation 

nécessaire pour la simplification des procédures administratives au Maroc, de manière 

générale. En cas de maintien de la légalisation, les contrats de réservation et préliminaire 

devraient être exemptés des frais de timbre et d’eŶƌegistƌeŵeŶt. 
 

11. AlloŶgeŵeŶt des dĠlais d’iŶfoƌŵatioŶ et de ŶotifiĐatioŶ, afin de tenir compte des 

contraintes éventuelles réciproques des vendeurs et acquéreurs en termes de gestion 

adŵiŶistƌative ou d’eŵplois du teŵps, et Ġviteƌ aiŶsi l’aĐĐĠlĠƌatioŶ ƌapide des Đas de 
désaccords et litiges : 

 UŶe fois Ƌue le veŶdeuƌ a oďteŶu le peƌŵis d’haďiteƌ ou le certificat de conformité, il 

dispose d’uŶ dĠlai de ϯ ŵois ;au lieu de ϯϬ jouƌs aĐtuelleŵeŶtͿ pouƌ eŶ iŶfoƌŵeƌ 
l’aĐƋuĠƌeuƌ et ƌeƋuĠƌiƌ l’ĠĐlateŵeŶt du titƌe foŶĐieƌ ; 

 De ŵġŵe, le dĠlai passe de ϭϱ jouƌs à ϯ ŵois pouƌ l’iŶfoƌŵatioŶ suƌ l’oďteŶtioŶ des 
titres fonciers éclatés ; 

 En cas de retard, le délai de versement des indemnités de retard est fixé à un mois 

de la date de ƌĠĐeptioŶ de la ŶotifiĐatioŶ eŶvoǇĠe paƌ l’aĐheteuƌ au veŶdeuƌ ; 
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 EŶ Đas de ƌefus d’uŶe des deuǆ paƌties de ĐoŶĐluƌe la veŶte après notification, le 

délai accordé avant de pouvoir résilier le contrat ou recourir à la justice passe de 30 à 

60 jours. 

  Et afiŶ d’Ġviteƌ les pƌoďlğŵes de ŶoŶ ƌĠĐeptioŶ des iŶfoƌŵatioŶs et fluidifieƌ les ĠĐhaŶges 
entre les deux parties, les adresses de notification seront obligatoirement précisées dans le 

ĐoŶtƌat pƌĠliŵiŶaiƌe, et tout ĐhaŶgeŵeŶt d’adƌesse devƌa ġtƌe ŶotifiĠ paƌ Đouƌƌieƌ 
recommandé. 

12. Maintenir dans le contrat de vente préliminaire le prix global, au lieu du prix de vente du 

mètre carré. 

Le contrat de vente préliminaire doit spécifier le prix de vente global, en respectant la 

superficie globale précisée dans le titre foncier, conformément aux dispositions de l'article 

529 du code des obligations et des contrats (« Article 529 : Si la chose a été vendue en bloc 

ou comme un corps déterminé par son individualité, l'expression du poids, de la mesure ou 

de la contenance ne donne lieu à aucun supplément de prix en faveur du vendeur, ni à 

aucune réduction en faveur de l'acheteur, à moins que la différence de la quantité ou mesure 

réelle à celle exprimée au contrat ne soit d'un vingtième en plus ou en moins. Le tout s'il n'y 

a stipulation ou usage contraire. »), au lieu du prix au mètre carré comme proposé dans la 

loi. En  ou ". Qui plus est, mettre le prix global est plus adapté aux différents cas de vente, en 

particulier le cas des logements sociaux dont le prix global est plafonné. 

 

13. Eclaircissement de certaines dispositions de la loi : 

 UŶe fois le Đahieƌ des Đhaƌges sigŶĠ paƌ le veŶdeuƌ et l’aĐheteur, ce dernier doit 

récupérer une copie certifiée conforme du document. La prise en charge de ce 

doĐuŵeŶt pouƌƌait ƌeveŶiƌ au pƌofessioŶŶel agƌĠĠ aǇaŶt dƌessĠ l’aĐte de veŶte 
préliminaire ; 

 le Đahieƌ des Đhaƌges peut, au ďesoiŶ, ġtƌe aĐĐoŵpagŶĠ d’uŶe fiĐhe technique 

synthétique signée par le vendeur, comportant la description des équipements de 

l’iŵŵeuďle ;au lieu de la desĐƌiptioŶ d’uŶ loĐal ŵodğleͿ.  
 Suppression de la notion de « nullité absolue » de la vente en cas de non-respect des 

dispositions de la loi. La ŶullitĠ de l’aĐte de veŶte ĐoŶsiste eŶ l’aŶŶulatioŶ ƌĠtƌoaĐtive 
du ĐoŶtƌat, aveĐ uŶe ƌĠĐupĠƌatioŶ, pouƌ l’aĐƋuĠƌeuƌ, des soŵŵes avaŶĐĠes, et du 
pƌoŵoteuƌ du ďieŶ iŶitialeŵeŶt ĐĠdĠ, loƌsƋu’uŶe des ĐoŶditioŶs de veŶte Ŷ’est pas 
respectée. Cette disposition devrait être remplacée par une « nullité relative », car 

cette dernière couvre tous les cas de défaut ou de litiges liés au contrat et à la vente, 

et peut Ŷe pas ġtƌe appliƋuĠe si les paƌties s’eŶteŶdeŶt suƌ uŶ aĐĐoƌd à l’aŵiaďle, 
alors que la nullitĠ aďsolue ĐoŶĐeƌŶe les Đas où l’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal Ŷ’a pas ĠtĠ ƌespeĐtĠ, 
et Ŷe peut doŶĐ ġtƌe aŶŶulĠe ŵġŵe si les deuǆ paƌties se ŵetteŶt d’aĐĐoƌd ;ŶullitĠ 
de dƌoit vs susĐeptiďle d’ġtƌe aŶŶulĠeͿ. L’aĐƋuĠƌeuƌ doit ďĠŶĠfiĐieƌ des dispositioŶs 
de la loi à partiƌ du ŵoŵeŶt où le ĐoŶtƌat est ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe uŶe veŶte eŶ l’Ġtat 
futuƌ d’achèvement. 
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Recommandations plus larges : au-delà du projet de loi : 

 

EŶ plus des ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs diƌeĐteŵeŶt liĠes à la ƌefoŶte de la loi suƌ la veŶte eŶ l’Ġtat futuƌ 
d’aĐhğveŵeŶt, le CESE estiŵe Ƌue d’autƌes ŵesuƌes d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt devƌaieŶt ġtƌe ŵises eŶ 
plaĐe, ŵġŵe si elles Ŷ’eŶtƌeŶt pas daŶs le pĠƌiŵğtƌe de la loi eŶ ƋuestioŶ. Ces ŵesuƌes poƌteŶt 
esseŶtielleŵeŶt suƌ l’aspeĐt ƌĠgleŵeŶtaiƌe gloďal du seĐteuƌ, ŶotaŵŵeŶt la Ƌuestion des normes et 

de la qualité des constructions. 

14. Renforcement de la visibilité et de la force probante du projet de loi.  

Tout comme la loi n°44-00 complétant le Dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant 

Code des Obligations et des Contrats, le nouveau projet de loi vient modifier et compléter 

ledit Code, et ĐoƌƌespoŶd à l’aƌtiĐle ϲϭϴ, suďdivisĠ eŶ viŶgt poiŶts.  Sortir la loi sur la VEFA du 

Code des Obligations et des Contrats, qui est général, et la mettre en loi spécifique à part, lui 

conférerait une meilleure visibilité et lisibilité. En effet, en justice, la loi spécifique prime sur 

la loi gĠŶĠƌale et doŶĐ la pƌoteĐtioŶ des plaigŶaŶts eŶ Đas de litige seƌa plus sûƌe, d’autaŶt 
plus que le doŵaiŶe de l’uƌďaŶisŵe est ƌĠgi paƌ uŶe loi spĠĐiale, ce qui ne ferait 

Ƌu’haƌŵoŶiseƌ et ŵettƌe au ŵġŵe Ŷiveau les deuǆ teǆtes. 
 

15. NĠĐessitĠ d’accélérer la réglementation du secteur (refonte des Đodes de l’uƌďaŶisŵe et de 

la construction, de la loi sur la conservation foncière, et dĠĐƌets d’appliĐatioŶ…) et de veiller 

à la qualité des livrables. L’eŶseŵďle de la lĠgislatioŶ ƌelative aux défauts de conformité, aux 

vices de construction et aux garanties (notamment décennale) devra être revue dans le cadre 

de la refonte en cours du code de la construction. Le laŶĐeŵeŶt d’uŶ laďel ƋualitĠ, 
« Iltizam », par la Fédération Nationale des Promoteurs Immobiliers (FNPI) en janvier 2014 

ŵaƌƋue uŶe pƌise de ĐoŶsĐieŶĐe du ďesoiŶ d’assuƌeƌ à la fois la sĠĐuƌitĠ daŶs les ĐhaŶtieƌs et 
la qualité des produits finaux. Cette initiative devra être renforcée par un cadre 

réglementaire pour les normes et les garanties. 

En particulier, pour les projets entrant dans le cadre de la VEFA, l’assuƌaŶĐe de la garantie 

décennale doit être rendue obligatoire.  

En effet, la réglementation doit étendre les garanties au-delà de la livraison du bien, en 

appoƌtaŶt la gaƌaŶtie pouƌ l’aĐƋuĠƌeuƌ de la duƌaďilitĠ de soŶ ďieŶ iŵŵoďilieƌ. Cette gaƌaŶtie 
est dĠjà oďligatoiƌe aujouƌd’hui  pour les constructions destinées au secteur public (marchés 

publics) ainsi que les projets immobiliers à caractère commercial et industriel. 

EŶ effet, le fait « d’assuƌeƌ » la gaƌaŶtie dĠĐeŶŶale aupƌğs d’uŶe ĐoŵpagŶie d’assuƌaŶĐe 
doŶŶe uŶ ƌeĐouƌs ĐeƌtaiŶ à l’aĐƋuĠƌeuƌ Ƌui Ŷ’est plus oďligĠ de dĠploǇeƌ des efforts, souvent 

vaiŶs, pouƌ ƌeĐheƌĐheƌ l’aƌĐhiteĐte ou l’eŶtƌepƌeŶeuƌ, dĠsigŶĠs paƌ l’aƌtiĐle ϳϲϵ du DOC 
comme garants de la « garantie décennale ». Du reste, faut-il ƌeĐheƌĐheƌ l’aƌĐhiteĐte ou 
l’eŶtƌepƌeŶeuƌ ? Ou les deuǆ, oďligatoiƌeŵeŶt ? 

Par ailleurs, le fait d’assuƌeƌ la gaƌaŶtie dĠĐeŶŶale déclenche le processus vertueux de la 

ƋualitĠ, Đaƌ la ĐoŵpagŶie d’assuƌaŶĐe va eǆigeƌ le ƌeĐouƌs auǆ « pƌofessioŶŶels de la 
ĐoŶstƌuĐtioŶ » : aƌĐhiteĐte, ďuƌeau d’Ġtudes, ďuƌeau de ĐoŶtƌôle et eŶtƌepƌise ƋualifiĠe, pour 

édifier le projet en question. 
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16. Nécessité de mettre en place les mécanismes adéquats pour mettre fin à la spéculation et 

aux abus, ŶotaŵŵeŶt eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l’aĐƋuisitioŶ aďusive de logeŵeŶts soĐiauǆ paƌ des 
personnes non éligibles. 

 

Le CESE considğƌe Ƌue l’eŶseŵďle de Đes ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs est à ŵġŵe d’appoƌteƌ uŶe Ŷouvelle 
dǇŶaŵiƋue daŶs les ƌelatioŶs eŶtƌe pƌoŵoteuƌ et aĐƋuĠƌeuƌ, ďasĠe suƌ la ĐoŶfiaŶĐe et l’iŶtĠƌġt 
mutuel. Et au-delà de ƌĠpoŶdƌe, de ŵaŶiğƌe diƌeĐte, à tƌaveƌs la gaƌaŶtie d’aĐhğvement, à la 

pƌĠoĐĐupatioŶ ĐitoǇeŶŶe d’aĐĐğs à la pƌopƌiĠtĠ daŶs les ŵeilleuƌes ĐoŶditioŶs, les ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs 
relatives au projet de loi permettront, pour les professionnels du secteur, de faciliter leur accès au 

financement externe et de professionnaliseƌ toute la ĐhaîŶe d’iŶteƌveŶaŶts, pouƌ aĐĐoŵpagŶeƌ 
durablement le développement économique du pays. 
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Annexe  
 

Récapitulatif du modèle de la VEFA en France 

Le marché immobilier français se répartit de manière relativement équitable entre la propriété et 

la loĐatioŶ, d’où l’iŵpoƌtaŶĐe aĐĐoƌdĠe à la ƌĠgleŵeŶtatioŶ de la VEFA. LaŶĐĠ eŶ 19ϲϳ, le dispositif 
français de la VEFA reste relativement récent. Il résulte de la volonté de créer un équilibre entre les 

différents acteurs, à travers un système opérationnel et fluide, à ŵġŵe  de leveƌ à l’aŵiaďle les 
diffiĐultĠs liĠes à l’aĐte de veŶte suƌ plaŶ, faisaŶt des solutioŶs judiĐiaiƌes l’ultiŵe ƌeĐouƌs. Il 
constitue également un instrument très largement adopté de financement des projets immobiliers 

nationaux. 

Un tƌaŶsfeƌt iŵŵĠdiat de la pƌopƌiĠtĠ à l’aĐƋuĠƌeuƌ 

Coŵŵe le stipule la dĠfiŶitioŶ ŵġŵe de la VEFA, la pƌopƌiĠtĠ du ďieŶ ƌevieŶt à l’aĐƋuĠƌeuƌ, et Đe dğs 
la signature : 

 « La vente en l'état futur d'achèvement est le contrat par lequel le vendeur transfère immédiatement 

à l'acquéreur ses droits sur le sol ainsi que la propriété des constructions existantes. Les ouvrages à 

venir deviennent la propriété de l'acquéreur au fur et à mesure de leur exécution ; l'acquéreur est 

tenu d'en payer le prix à mesure de l'avancement des travaux. Le vendeur conserve les pouvoirs de 

maître de l'ouvrage jusqu'à la réception des travaux ». (Code Civil) 

Un contrat préliminaire de réservation normé et obligatoire 

L’aĐƋuĠƌeuƌ doit sigŶeƌ deuǆ ĐoŶtƌats peŶdaŶt la VEFA : un contrat préliminaire de réservation et le 

contrat de vente. 

Le contrat préliminaire de réservation se fait directement entre les deux contractants, sans passer 

par un notaire ou autre professionnel agréé (acte sous seing privé), mais reste normé, avec une 

obligatioŶ lĠgale d’iŶfoƌŵatioŶs ŵiŶiŵales à iŶtĠgƌeƌ daŶs le ĐoŶtƌat. Il se tƌaduit paƌ uŶ dĠpôt de 
garantie de 5% dans un compte réservataire (en général une banque). Ces 5% ne sont débloqués que 

loƌs de la sigŶatuƌe de l’aĐte de veŶte fiŶal. PeŶdaŶt Đette pĠƌiode, les parties restent libres.  

La ĐoŵŵeƌĐialisatioŶ et doŶĐ la sigŶatuƌe du ĐoŶtƌat pƌĠliŵiŶaiƌe Ŷ’est pas ĐoŶditioŶŶĠe à 
l’oďteŶtioŶ du peƌŵis de ĐoŶstƌuiƌe. Mais daŶs la pƌatiƋue, tous les pƌojets disposeŶt du peƌŵis de 
construire avant la commercialisation.  

Le contrat authentique de vente est une phase très importante de la VEFA car signe le début du 

transfert progressif de propriété. Il peut être signé très en amont, dès que les garanties financières 

d’aĐhğveŵeŶt ou iŶtƌiŶsğƋue doŶt dispoŶiďles. 

Un méĐaŶisŵe d’aĐhğveŵeŶt oďligatoiƌe des tƌavaux  

La loi iŵpose uŶ ŵĠĐaŶisŵe de gaƌaŶtie d’aĐhğveŵeŶt, aveĐ deuǆ tǇpes : 

- Une garantie extrinsèque : poƌtĠe paƌ uŶ tieƌs ;uŶe ďaŶƋue, ĐoŵpagŶie d’assuƌaŶĐe ou 
ĠtaďlisseŵeŶt fiŶaŶĐieƌͿ, elle gaƌaŶtit à l’aĐƋuĠƌeuƌ l’aĐhğveŵeŶt du ďieŶ. Cette gaƌaŶtie est 
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eŶtƌe l’oƌgaŶisŵe Ƌui la dĠlivƌe et l’aĐƋuĠƌeuƌ, et ƌeste doŶĐ valaďle ŵġŵe eŶ Đas de 
défaillance du promoteur ;  

- Une garantie intrinsèque : dans certaines conditions uniquement :  

o Đas de l’iŵŵeuďle hoƌs d’eau ;Đlos et couvert) 

o Ou lorsque les fondations sont faites et le promoteur est capable de démontrer à 

l’aĐƋuĠƌeuƌ Ƌue le fiŶaŶĐeŵeŶt de l’opĠƌatioŶ est Đouveƌt ;ϳϱ% du pƌiǆ de veŶte total 
de l’opĠƌatioŶ, ĐoŵposĠ liďƌeŵeŶt des foŶds pƌopƌes, veŶtes passĠes, et/ou Đrédits 

consentis par une banque) 

Mais à partir du 1
er

 janvier 2015, il ne pourra plus y avoir de garantie intrinsèque.  

La suppƌessioŶ de Đette gaƌaŶtie iŶtƌiŶsğƋue tieŶt au fait Ƌu’elle gĠŶĠƌait la ŵajoƌitĠ des Đas de 
défaillances et litiges : le fait que le gƌos œuvƌe soit teƌŵiŶĠ ;hoƌs d’eauͿ Ŷe gaƌaŶtit pas 
l’aĐhğveŵeŶt, de ŵġŵe Ƌue la dispoŶiďilitĠ de ϳϱ% du fiŶaŶĐeŵeŶt Ŷe ƌĠduit pas le ƌisƋue si 
l’esseŶtiel de Đette paƌt est Đouveƌt paƌ les foŶds pƌopƌes paƌ eǆeŵple. 

La garantie de remboursement existe aussi, ŵais daŶs la pƌatiƋue, Đ’est le ƌeĐouƌs au 
ŵĠĐaŶisŵe de gaƌaŶtie d’aĐhğveŵeŶt Ƌui est pƌivilĠgiĠ. 

En général, les banques françaises exigent que le promoteur crée une société ad hoc (une 

société civile immobilière- SCI en général) pour assurer un financement du projet en question 

(une structure par opération). 

Modalités de prise contrôle dans le cadre de la garantie extrinsèque, en cas de défaillance du 

promoteur : 

La prise de contrôle reste exceptionnelle, ŵais loƌsƋu’elle aƌƌive, deuǆ Đas se pƌĠsentent : 

- Une prise de contrôle en total accord avec le promoteur et en dehors de toute procédure 

judiciaire : Les ĐoŶtƌats soŶt ŵaiŶteŶus et le ĐoŶtƌat de ŵaîtƌe d’ouvƌage est sigŶĠ eŶtƌe le 
pƌoŵoteuƌ et le ŵaîtƌe d’ouvƌage dĠlĠguĠ pƌoposĠ paƌ l’oƌgaŶisŵe garant (banque, 

assurance), avec des avenants éventuellement avec les autres acteurs. 

La ďaŶƋue ou ĐoŵpagŶie d’assuƌaŶĐe Ŷ’a pas d’iŶgĠƌeŶĐe daŶs les ĐoŶtƌats, elle pƌopose des 
Ŷoŵs pouƌ les ŵaîtƌes d’ouvƌage.   

- Si la pƌise de ĐoŶtƌôle Ŷ’est pas à l’aŵiaďle  ;pƌoŵoteuƌ eŶ situatioŶ de diffiĐultĠͿ : la 

démarche de redressement ou liquidation judiciaire est menée au tribunal, et la banque 

foƌŵule uŶe deŵaŶde au ĐoŶĐiliateuƌ de ŵettƌe eŶ plaĐe uŶ ŵaîtƌe d’ouvƌage dĠlĠguĠ. Et 
Đ’est doŶĐ le ĐoŶĐiliateuƌ Ƌui s’eŶ Đhaƌge. 

 

Le modèle de garantie français 

 

La législation française relative à la VEFA prévoit deux types de garantie : la garantie 

d’aĐhğveŵeŶt de l’iŵŵeuďle et la gaƌaŶtie de ƌeŵďouƌseŵeŶt des soŵŵes avaŶĐĠes.  

La loi autorise le promoteur-vendeur et soŶ gaƌaŶt à suďstitueƌ la gaƌaŶtie d’aĐhğveŵeŶt et 
la garantie de remboursement, et vice-veƌsa, au Đouƌs de l’eǆĠĐutioŶ du ĐoŶtƌat de veŶte, à 
condition que cette possibilité soit prévue dans le contrat de vente et que cela soit notifié à 

l’aĐƋuĠƌeuƌ. 
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La gaƌaŶtie fiŶaŶĐiğƌe d’aĐhğveŵeŶt  
La gaƌaŶtie fiŶaŶĐiğƌe d’aĐhğveŵeŶt est eǆtƌiŶsğƋue : elle est donnée par une banque, une 

soĐiĠtĠ d’assuƌaŶĐe ou uŶ ĠtaďlisseŵeŶt fiŶaŶĐieƌ. Elle peƌŵet de fiŶaŶĐeƌ l’aĐhğveŵeŶt des 
tƌavauǆ, soit paƌ uŶ eŶgageŵeŶt d’ouverture de crédit au profit du promoteur-vendeur, soit 

paƌ l’oďligatioŶ de paǇeƌ les soŵŵes ŶĠĐessaiƌes auǆ teƌŵes d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ de 
cautionnement.   

Cette garantie financière ne peut être invoquée que dans les hypothèses où le promoteur-

veŶdeuƌ Ŷ’a pas les fonds nécessaires pour terminer la construction (même en cas de 

redressement ou de liquidation).  

 

Une garantie intrinsèque (liée au promoteur et à des conditions particulières du projet) 

existait mais a été supprimée. Cette décision sera opérationnelle à compte du 1
er

 janvier 

2015. 

 

La garantie de remboursement  

La garantie de remboursement porte sur les sommes versées au promoteur (sans les intérêts 

ni pénalités). Elle prend la forme d'une convention de cautionnement aux termes de laquelle 

la caution, eŶ gĠŶĠƌal uŶe ďaŶƋue, s’eŶgage à ƌeŵďouƌseƌ les soŵŵes veƌsĠes paƌ 
l’aĐƋuĠƌeuƌ eŶ Đas de ƌĠsolutioŶ aŵiaďle ou judiĐiaiƌe de la veŶte pouƌ Đause de dĠfaut 
d’aĐhğveŵeŶt.  
 

Source : Note CFF 

 


